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Histoire  •  La CSS naît en 1937 lors-
que des médecins suisses s’engagent 
aux côtés des républicains espagnols en  
lutte contre les fascistes. Elle organise 
des missions médicales en Yougoslavie 
pendant la Seconde Guerre mondiale, 
puis se montre très active auprès des 
civils victimes de la guerre du Viêtnam.

Objectifs  •  Réduire les injustices 
sociales, politiques et économiques  
qui empêchent l’accès équitable,  
pour les populations pauvres et domi-
nées, aux conditions nécessaires à 
une vie en santé.

Valeurs  •  La CSSR considère que 
le manque d’équité en termes de res-
sources pour lutter contre la maladie 
n’est pas une fatalité. Il est possible  
et nécessaire de résister aux pratiques 
prédatrices et dominatrices de certains 
pouvoirs politiques et économiques 
qui causent l’injustice.

Moyens  •  La CSSR se mon-
tre solidaire d’organisations locales  
qui travaillent pour un meilleur accès 
aux soins ; elle soutient des projets 
sanitaires sur le terrain et dénonce en 
Suisse les injustices dont sont victimes 
les populations dominées.
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Qui sommes-nous Edito

D ans notre dernier cahier consa-
cré à la santé maternelle 1, nous 
nous interrogions sur l’avenir du 

soutien de la CSSR aux sages-femmes 
traditionnelles du Guatemala. 
Après deux décennies d’encourage-
ment à la formation des sages-femmes 
traditionnelles, l’OMS – ainsi que 
d’autres organisations internationales 
comme l’UNICEF et l’UNFPA – met 
aujourd’hui l’accent sur la prise en 
charge des femmes enceintes par des 
professionnels qualif iés. L’urgence 
consiste à former ce personnel dans 
les pays où il fait défaut. Par person-
nel qualifié, on entend des médecins, 
infirmières et sages-femmes ayant reçu 
une formation et sachant la mettre en 
pratique, qu’il s’agisse de s’occuper 
d’accouchements normaux, ou de dia-
gnostiquer, gérer et référer des cas pro-
blématiques, ce dernier point excluant 
les sages-femmes traditionnelles. 

Le Gouvernement guatémaltèque 
continue pourtant d’encourager la 
formation des accoucheuses tradition-
nelles à travers ses programmes en san-
té materno-infantile. De plus, plusieurs 
ONG – dont la nôtre – soutiennent ou 
mènent toujours ce type de programme. 
Et certaines études nuancent les conclu-
sions négatives de l’OMS, en soulignant 
par exemple les éléments qui s’opposent 
à la formation des sages-femmes tradi-
tionnelles (attitude négative du person-
nel hospitalier, mauvaises conditions 
socio-économiques, peu de contrôle 
dans l’élaboration et le contenu des pro-
grammes) et mettent l’accent sur leur 
rôle au sein de leur communauté.

Ce changement de stratégie soulève de 
nombreuses questions : 
Ainsi, faut-il continuer à travailler avec 
les accoucheuses traditionnelles et si oui, 

quelle place leur donner en intégrant la 
position de l’OMS ?
Dans le cas contraire, de quelle maniè-
re soutenir l’effort de formation d’une 
nouvelle génération de sages-femmes 
lorsque, souvent, aucune école spécifi-
que à cette profession n’existe dans les 
pays du Sud ? Et quelle solution adopter 
en attendant que ce personnel soit opé-
rationnel sur le terrain ?
Comment prendre en compte le facteur 
culturel des pays où la majorité des fem-
mes (principalement indigènes) conti-
nue d’accoucher à la maison ?

Dans ce contexte, la CSSR a décidé de 
mener une étude de terrain en envoyant 
une sage-femme de profession sur place, 
qui aura pour mission  :

•	 d’évaluer le travail de formation des 
sages-femmes de notre partenaire local, 
la CODECOT, et d’échanger avec ses 
responsables ;

•	 d’identifier  les possibilités de soutien 
à la formation de personnel qualifié en 
collaboration avec l’hôpital régional ;

•	 de rencontrer les autres organisations 
actives dans le même domaine afin de 
connaître leur avis et expérience sur la 
question (ONG locales ou internatio-
nales, responsables de programmes de 
santé gouvernementaux).

La CSSR réalisera prochainement une 
publication présentant les conclusions 
de cette étude. Elle servira de référence 
pour la poursuite de notre projet au 
Guatemala et s’adressera également aux 
organismes travaillant dans le domaine 
de la santé maternelle en milieu rural.

�)�T�Q�K�Q�I���8�I�Z�a

1 Mortalité maternelle : Un combat contre l’injustice, Centrale 
Sanitaire Suisse Romande, Cahier n°4 - novembre 2008.

Le rôle des sages-femmes 
traditionnelles en question
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Film de sensibilisation au Nicaragua

Josbelda, 13 ans, maman
Nous étions à la maison maternelle de Matagalpa depuis deux jours quand Josbelda nous a demandé de 
la filmer. Avec beaucoup d’émotion, nous avons suivi cette jeune adolescente, qui a mis au monde son 
enfant pendant le tournage du film.   Par Pauline Bombaert

L e documentaire que nous avons 
filmé, mon équipe et moi, au mois 
d’avril au Nicaragua, traite de la 

grossesse précoce, en racontant l’histoire 
de quatre adolescents. La jeune Josbelda, 
ainsi que Dinora, Fany et Eliuh ont en 
effet témoigné à travers les images ou leur 
récit, de leur rapport à cette réalité vécue 
au Nicaragua par un quart des adoles-
centes entre 10 et 19 ans.
Le film, intitulé Es mi vida (C’est ma vie), 
a été réalisé comme un outil de sensi-
bilisation destiné aux adolescents qui 
participent aux ateliers interactifs de 
prévention mis en place par la Centrale 
Sanitaire Suisse Romande dans la région 
de Matagalpa, au centre du pays, et de 
même par le centre de santé dans la 
région de Somoto, au nord. Ce documen-
taire est un outil de travail supplémentaire 
pour les promoteurs de santé. Il a pour 
but de susciter la réflexion et de lancer un 
débat sur les causes et les conséquences 
de la grossesse précoce ainsi que sur les 
moyens de l’éviter. Le film pourra évi-
demment être diffusé à une plus grande 
échelle dans tout le pays.

Les ateliers de prévention proposés aux 
jeunes travaillent également sur le senti-

ment d’infériorité des jeunes femmes par 
rapport au sexe opposé, en leur soumet-
tant l’idée qu’une fille peut oser refuser 
son corps à un garçon et en leur proposant 
d’établir leurs plans de vie personnels. 

Josbelda ne voulait pas d’enfant, elle 
répond par le silence quand je lui 
demande ce qui s’est passé et sourit … 
Ne connaissait-elle pas les moyens de 
contraception ? Y avait-elle accès ? A- 
t-elle eu le choix d’avoir des relations 
sexuelles ? Pensait-elle, comme beau-
coup d’autres, qu’une première relation 
ne pouvait pas mener à une grossesse ?

Arrivée à l’hôpital, le docteur opte  
pour une césarienne à cause des risques 
encourus. La grossesse précoce entraîne 
en effet des risques médicaux. Mais au-
delà de ces risques, les jeunes parents 
voient leurs potentialités d’avenir se 
réduire et font face à des difficultés éco-
nomiques et psychologiques. Ces consé-
quences sont aussi abordées dans le film. 
Ainsi, Josbelda a arrêté d’aller à l’école 
et devra sans doute travailler pour nour-
rir son enfant. Mais aussi, comme beau-
coup d’autres adolescentes dans sa situa-
tion, elle doit assumer seule sa grossesse. 

Ce film veut sensibiliser les adolescents nica-
raguayens à la problématique des grossesses 
précoces et leur donner des pistes pour les éviter.

Es mi vida (C'est ma vie), un film plein d'émo-
tions tourné par Pauline Bombaert et son équipe.

Projet 
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Eclairage

L e film Es mi vida s’adresse 
à un public particulier : les 

jeunes Nicaraguayens. Ce qui fait 
leur particularité, c’est le rôle qu’ils 
endossent face à la problématique 
de la grossesse précoce, car pour 
être porteurs de changement, les 
ados doivent aller à l’encontre des 
comportements traditionnalistes 
répétés depuis toujours dans leur 
communauté et construire de nou-
velles bases, petit à petit. Cette 
tâche n’est pas évidente. Les ate-
liers de prévention participent à 
cette émancipation.

En prenant part aux ateliers de 
sensibilisation, les jeunes s’ouvrent 
à la connaissance de principes 
souvent ignorés ou contestés par 
leurs parents. Ils reçoivent des 
informations sur les moyens de 
contraception, sur les risques de 
grossesse précoce. Les promo-
teurs de santé qui animent les 
ateliers revendiquent le droit des 
jeunes filles de refuser leur corps à 
leur compagnon. Les participants 
sont confrontés aux réalités de 
leur pays, comme le machisme, la 
pauvreté, et à leur interaction avec 

la problématique de la grossesse 
pendant l’adolescence. 

L’initiative de créer des ateliers de 
prévention sur les thèmes de la 
santé sexuelle et reproductive au 
Nicaragua est récente et le nombre 
d’ateliers croît. Un souffle d’espoir, 
qui nécessite encore des efforts, 
notamment envers certains pa-
rents qui refusent d’envoyer leurs 
enfants suivre ces ateliers. 

La jeune génération, l’espoir d’un changement

Son compagnon n’est pas présent à  
ses côtés, peut-être ne réapparaîtra-t-il 
jamais …

PB



Cuba

Mission d'échange pédiatrique  
Grâce à la générosité de ses donateurs, la CSSR a soutenu un projet d’échange médical qui a servi à 
identifier les besoins en matériel de différentes structures sanitaires et établir des protocoles hospita-
liers dans le domaine de la  pédiatrie. Par Dr Jean-Pierre Guignard

Lors de ma première visite à Cuba en 
1972, le bon niveau d’éducation et 
de santé du peuple cubain m’était 

apparu comme les deux réussites majeures 
du régime de Fidel Castro.
De 1972 à 1991, la situation s’améliora 
dans d’autres domaines, avec une pro-
gression évidente du niveau de vie. Puis 
commença la période que les Autorités 
cubaines nommèrent par euphémisme 
« période spéciale »; elle correspond au 
début de nouvelles difficultés économi-
ques suite à la chute de l’urss. Lors d’un 
congrès international organisé en 1996 à 
La Havane, j’eus pourtant l’occasion de 
vérifier que la qualité des soins restait une 
priorité, au prix d’efforts considérables.

C’est en visitant Cuba plus récemment 
que le Dr Thomas Baumann de Soleure 
eut l’idée d’organiser la première mission 
d’échange pédiatrique Cuba-Suisse. Cette 
mission, composée de quatre pédiatres en 
2008 et cinq en 2009, répondait à une 
demande de nos collègues de La Havane 

pour partager des connaissances sur les 
derniers développements de la pédiatrie 
et déterminer les points où une aide ciblée 
pourrait améliorer la prise en charge des 
enfants les plus sévèrement atteints. 

Responsable des problèmes de néphrolo-
gie clinique (maladies des reins), de néona-
tologie (prise en charge des nouveau-nés) 
et de chimie clinique (analyses de labora-
toire), j’ai établi une liste des besoins en 
matériel d’enseignement et équipements 
médicaux de base dans quatre hôpitaux 
pédiatriques de La Havane. Il s’agira de 
fournir à ces hôpitaux des livres et des 
revues de pédiatrie récents, des clés usb 
de grande capacité et des appareils com-
pacts de mesure de la chimie sanguine et 
urinaire. Une partie de ce matériel a déjà 
été transportée et distribuée lors des deux 
premières missions. Grâce à l’aide géné-
reuse d’un ami sympathisant de la cause 
cubaine, j’ai pu emmener quelques appa-
reils lors de mon voyage à La Havane et 
Cienfuegos en septembre 2009. 

La 3e mission d’échange pédiatrique aura 
lieu au printemps 2010. Ses membres  
profiteront des prochains mois pour  
rechercher un financement des diffé-
rents projets entrepris dans le domaine 
du diabète juvénile, des troubles endo‑ 
criniens, des maladies respiratoires et de 
la réhabilitation.
 Je remercie chaleureusement la cssr 
de son soutien financier à la mission  
pédiatrique de mars 2009, au nom de mes  
collègues de l'Intercambio Cuba-Suiza  et 
de mediCuba.

Un enfant 
après vaccination, 
avec le personnel médical 
et paramédical  
d'un poste de santé  
de quartier à La Havane.

Jeune fille  
traitée  
par dialyse 
péritonéale à  
l'Hospital Pediatrico  
Centro Habana.

Projet
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Interview

CSSR : Quelle est la réaction des 
professionnels cubains aux mis-
sions d’échange ?
JPG : Lors de la première mission, 
des séminaires ont été organisés. 
De nombreux pédiatres, infirmières 
et physiothérapeutes y ont par‑ 
ticipé. Selon l’expression d’un 
pédiatre, ces missions ont été « une 
bouffée d’oxygène ». En effet, les 
professionnels cubains souffrent 
d’isolement : ils peuvent rarement 
participer à des congrès à l’étranger 
et l’accès aux revues de médecine 
et à internet reste limité. Faute 
de moyens financiers, la revue 

cubaine de pédiatrie a dû mettre 
fin à sa publication imprimée. Invité 
au récent congrès de néphrologie 
à Cienfuegos, j’en ai profité pour 
distribuer une vingtaine de livres 
scientifiques récents aux respon-
sables d’hôpitaux pédiatriques. 
Croyez-moi : ce fut une vraie fête !

Quel type de matériel avez-vous 
choisi d’apporter à Cuba ?
Le matériel apporté lors de la mis-
sion 2009 répondait aux besoins 
les plus urgents : deux appareils 
d’ultrasons pour le diagnostic 
d’affections diverses chez le nou-

veau-né; instruments permettant 
de désencombrer les voies respi-
ratoires des enfants souffrant de 
mucoviscidose ou de pneumonie 
sévère; kits pour le contrôle du dia-
bète; livres médicaux et clés usb. 
Ce matériel, dont le prix approchait 
les 35’000 francs, a été financé en 
partie par les membres de la mis-
sion. Avec l’aide de la CSSR et de 
ses sympathisants, nous espérons 
poursuivre sur notre lancée. Une 
mission 2010 est en préparation, 
et nous avons d’autres projets plus 
ambitieux pour Cuba, dont je vous 
parlerai prochainement !

Dr Jean-Pierre Guignard …
Responsable des problèmes de néphrologie clinique, de néonatologie et de chimie clinique
dans le cadre des missions d'échange pédiatrique à Cuba
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Si certains de nos lecteurs nous remer-
cient d’avoir instauré un dialogue, 

d’autres jugent la démarche du question-
naire inutile ou désavouent la formulation 
des questions. Néanmoins, la plupart des 
commentaires reçus sont positifs quant au 
travail effectué, aux projets, ou au bulletin. 

Concernant les activités de terrain, les pro-
jets de santé materno-infantile sont parti-
culièrement estimés. Le thème du planning 
familial et de la formation sont souvent 
cités par nos lecteurs et certains suggè-
rent d’étendre de tels projets à davantage 
de régions. Une autre priorité soulevée 
par plusieurs membres est celle de l’aide 
aux Palestiniens. Cette aide semble plutôt 
conçue dans sa dimension politique. En 
revanche, notre projet de prévention vidéo 
ne semble pas convaincre la majorité des 
personnes ayant répondu. 

D’une manière générale, il est appré-
cié que les projets soient ciblés et durent 
dans le temps, en tenant compte des fai-
bles moyens de la CSSR. Le travail de ter-
rain, sous forme de partenariat avec des 
organisations de base, non étatiques, est 
apprécié. Côté prévention et formation, 
on souligne aussi que notre action devrait 
cibler en priorité la formation des jeunes 
femmes, la contraception et la prévention 
de l’alcoolisme.
 
Pour la grande majorité de nos lecteurs, 
la dimension politique de la mission 
que la CSSR s’est donnée est toujours  
d’actualité, car l’exploitation, la domina-
tion et l’oppression n’ont pas disparu …  
Cette majorité estime important de s’en-
gager politiquement, notamment dans 

des pays dont les autorités sont orientées 
à  gauche, car c’est aussi cela qui dis-
tingue la CSSR d’autres organisations 
travaillant dans le domaine sanitaire. 
Comme le relève une personne inter-
rogée, « la situation des pays dominés  
n’a pas changé et c’est un travail de 
dénonciation et de conscientisation que 
de le rappeler ». Il faut donc des « gens 
qui se trompent peut-être, mais qui agis-
sent ». D’autres personnes soulignent 
que la CSSR n’est pas l’unique organi-
sation à entretenir une solidarité engagée  
et s’interrogent donc sur la valeur ajoutée 
de notre association. En ce sens, comme 
le relève une personne, il s’agirait de  
« se profiler plus clairement, d’être clairs 
et honnêtes », notamment quant au nom-
bre d’ONG, à la coordination de leurs 
actions, mais aussi pour mieux expliciter 
les motivations de la CSSR, ses satisfac-
tions et ses déceptions. 

Quant à la présentation du bulletin, elle 
satisfait la plupart des lecteurs qui mettent 
en avant sa simplicité et le fait qu’il est peu 
volumineux.  Finalement, vous êtres nom-
breux à relever un manque d’informa-
tion sur nos différents projets et activités, 
notamment dans le bulletin. En parallèle, 
le manque de présence de la CSSR sur 
la scène de la société civile, l’absence de 
médiatisation et le peu de reconnaissance 
dont elle jouit est relevé par plusieurs per-
sonnes. Ces questions devraient donc faire 
l’objet d’une réflexion plus approfondie de  
notre part. 

Merci à tous pour vos commentaires.

Issu de l’analyse réalisée par Aurélie Péter-Contesse

En bref

Résultats de l'enquête CSSR de février 2009 

Nos questions, vos réponses
Nous avons reçu 65 réponses à l'enquête par questionnaire jointe au bulletin 
n°143 de février 2009 . Décryptage.

Association

L'actualité de la  
Centrale Sanitaire 
Suisse Romande

Du  renfort au secrétariat

Depuis août 2009, la CSSR 
a ouvert un second poste de 
travail à 50 % au secrétariat. 
Alicia Pary, qui avait effectué un 
stage en 2008, a été engagée 
pour une période initiale de 
six mois. Elle sera notamment 
chargée du suivi administratif 
de nos projets et de prendre en 
charge d’autres tâches couran-
tes du secrétariat. Après une 
période d’essai, une discussion 
aura lieu au sein du comité pour 
décider si l’expérience pourra 
être renouvelée à long-terme  
en tenant compte de la situa-
tion financière de la CSSR.

Une nouvelle 
commission voit le jour

Une « commission des relations 
extérieures » a été créée récem-
ment. Elle aura pour tâche de 
rendre la CSSR plus visible au 
sein d’un public élargi. En ce 
sens, elle s’efforcera de cher-
cher à nouer des contacts et 
établir des collaborations avec 
divers institutions et acteurs 
dans le domaine de la santé : 
hôpitaux, cabinets médicaux, 
étudiants en médecine, infirme-
ries, ingénieurs, étudiants dans 
le domaine médical, chercheurs 
et professionnels de la santé. 

Augmentation de la 
cotisation

Réunie le 23 mai, l’Assemblée 
Générale de la CSSR s’est 
prononcée pour augmenter 
la cotisation statutaire dont le 
montant était inchangé depuis 
de nombreuses années. 
Selon cette décision,  
le montant de la cotisation 
annuelle est dorénavant  
de 50 francs. 

Israël-Palestine

Appel mondial des Juifs 
préoccupés
Sous l’égide de Jochi Weil, responsable des 
projets en Palestine à Medico International 
Suisse (ex-CSS Zurich), a été lancé un appel 
mondial de Juives et Juifs s’exprimant en 
faveur d’un Etat israélien qui respecte les 
droits de l’homme. Selon le communiqué 
du collectif, cette initiative est lancée « dans 
un esprit de responsabilité réciproque des 

uns envers les autres, dans l’esprit de la tra-
dition juive – car l’occupation détruit les 
perspectives de vie des occupés et les âmes 
des occupants ». Aussi, l’appel suivant est 
lancé au Gouvernement israélien : « Nous, 
signataires juifs et juives, demandons la fin 
de l’occupation, de la colonisation et du 
blocus israéliens des territoires palestiniens. 
Nous insistons pour que toutes les personnes 
en Israël et en Palestine aient des conditions 
de vie dignes et vivent en sécurité ».

www.humanrights-in-israel.ch


